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Entre Jacques Sapir et Bernard Bourdin, au vu des généalogies, des itinéraires et des travaux publiés, la rencontre était improbable et la discussion semblait impossible
Jacques est le fils de Michel Sapir et de Marie-Thérèse Roubaud. Son père est né à Moscou dans une famille de la bourgeoisie juive qui avait quitté la Russie après la révolution d’Octobre. Sa mère était la fille du pharmacien de Vence dans les Alpes-Maritimes. Ses parents se sont rencontrés en 1943, à Nice, dans la Résistance. Il est, comme il le dit lui-même, un enfant des vents et des tourments du XXe siècle.
Bernard, issu d’un milieu modeste, est le fils d’une famille catholique non pratiquante, marquée par le gaullisme, tant de la Résistance que des débuts de la Ve République. Sa famille est enracinée dans la terre de France depuis des temps immémoriaux.
Jacques a repris le combat politique de son père, un résistant exemplaire qui fut membre du Parti communiste jusqu’en 1958 avant de participer à la fondation du Parti socialiste autonome ; militant d’extrême gauche lui aussi, le jeune Sapir a milité dans les rangs d’organisations maoïstes puis indépendantes (l’OCT-Révolution).
Bernard a choisi un autre engagement. Converti à l’âge de 19 ans à la foi chrétienne dans un milieu intellectuel catholique progressiste, il est entré dans l’ordre des dominicains en 1985. Ses études de théologie, de philosophie et d’histoire lui font prendre conscience de la difficulté de penser le politique dans la culture progressiste et un certain type de christianisme.
Jacques est économiste : ses travaux portent sur la Russie, mais aussi sur les modes d’industrialisation et sur les questions monétaires. Ses fonctions d’analyste stratégique, travaillant pour diverses organisations du ministère de la Défense, sont moins connues, mais il les considère comme une expérience qui a beaucoup compté dans sa conception de l’économie. Il a beaucoup travaillé avec ses collègues russes et a été un spectateur engagé du drame de la première partie de la transition en Russie (les années 1990-2000) qui fut un moment décisif dans l’évolution de sa pensée, et dont il a rendu compte dans plusieurs livres et essais théoriques.
Bernard est historien des idées politiques, philosophe politique et théologien. Il est spécialiste depuis vingt-cinq ans de la question du théologico-politique dans le christianisme. Ses premiers travaux portent sur le droit divin des rois en Angleterre aux XVIe et XVIIe siècle, plus récemment sur la théologie politique de Carl Schmitt et sur les enjeux contemporains d’une théologie du politique.
Il paraissait de surcroît invraisemblable que ces deux antinomies incarnées répondent favorablement à l’invitation du directeur politique de Royaliste. C’est pourtant ce qui est arrivé, très simplement, parce que j’avais successivement invité les deux auteurs à présenter leurs ouvrages. En 2014, j’avais envoyé à Jacques Sapir la thèse de Bernard Bourdin, qui suivait depuis longtemps les travaux de l’économiste hétérodoxe. Quand Jacques a présenté son livre sur la souveraineté aux « Mercredis » de la Nouvelle action royaliste, Bernard a participé à la discussion. Ce premier échange ouvrait tout naturellement la voie à une confrontation approfondie. Je pensais organiser un débat sans témoins. Mes deux amis ont souhaité que sa transcription fasse l’objet d’un livre. Il a suffi d’un bref échange de vues pour que les thèmes et le plan de la discussion soient établis. La « dispute » a duré deux fois trois heures. Le tutoiement a été spontané et la confrontation qui suivit a permis de vérifier qu’entre celui qui croit au Ciel et celui qui n’y croit pas, il y a plus d’un souci commun.

BERTRAND RENOUVIN


I
ARCHÉOLOGIE DE LA SOUVERAINETÉ




Jacques Sapir, Bernard Bourdin, vous êtes tous deux à la tête une œuvre déjà imposante, et les ouvrages que vous avez l’un et l’autre publiés en 2016 donnent matière à des réflexions aussi vastes qu’essentielles. Pour engager votre discussion, j’ai choisi deux citations qui marquent entre vous une très forte divergence. Elles portent sur la relation entre l’institution politique et les religions.
Dans Souveraineté, démocratie, laïcité, Jacques Sapir écrit : « L’ordre démocratique se veut et se définit comme une conception à la fois matérialiste (au sens où elle n’implique pour sa définition ou sa compréhension aucune référence religieuse et n’est donc contradictoire avec aucune des religions professées par les citoyens) et réaliste de l’organisation des sociétés. »
Dans Le christianisme et la question du théologico-politique, Bernard Bourdin écrit que « transcendance et histoire sont le secret de l’institution du politique ». Selon lui, il faut une transcendance pour instituer le politique ou plus exactement il faut une anthropologie fondée sur une transcendance pour refonder le politique et pour refaire de la politique…
Ces deux citations permettent d’amorcer un débat d’ampleur considérable puisque tous deux vous parcourez l’histoire de la civilisation européenne depuis la Bible et les Grecs. Dans ton livre, Jacques, comme dans le tien, Bernard, la question de la souveraineté occupe une place centrale. Pour comprendre comment se pose aujourd’hui cette question, il est important de faire une archéologie de la souveraineté, car une opinion trop largement répandue restreint sa problématique au monde moderne, et ce depuis la Révolution française. Cette archéologie nous permettra de marquer vos points d’accord et de désaccord sur l’histoire longue qui nous constitue. Qui veut, le premier, engager la discussion ?

BERNARD BOURDIN. Jacques est mon aîné. Qu’il prenne la parole !
JACQUES SAPIR. Merci beaucoup, c’est l’un des (rares) privilèges de l’âge ! La notion de souveraineté doit tout d’abord être dégagée des débats actuels – qui ont, bien entendu, leur importance mais peuvent en obscurcir les fondamentaux. Il faut pour cela remonter à la préhistoire de l’homme si l’on veut en comprendre l’origine. Il y a souveraineté dès qu’il y a société. Mais à partir de quand pouvons-nous parler de société ? Autrement dit, la souveraineté nait-elle avec l’Homme ou lui est-elle antérieure ? Une partie de l’éthologie considère qu’il y a des sociétés avant l’homme1, et que c’est la vie sociale qui a « fait » l’homme, dans un processus de « domestication » de l’homme par l’homme. Si tel est le cas, la souveraineté remonte alors à un stade effectivement archaïque qui est antérieur, non pas à notre conscience, mais à notre manière contemporaine de formuler notre conscience. Elle serait ainsi antérieure au langage articulé (mais pas au langage des signes des grands primates). On le voit, la notion de souveraineté renvoie au plus ancien des êtres pensants. L’analyse des primates évolués, nos proches cousins comme les gorilles, les chimpanzés et les bonobos montre que la société, avec ses hiérarchies, ses procédures d’inclusions et d’exclusions, de conflit mais aussi de réconciliation, précède l’humanité au lieu d’en découler2. L’homme s’est ainsi progressivement humanisé par la vie en société3.
Dès lors, comme dans toute société, se pose une question fondamentale : qui commande, que ce soit à l’instant donné ou de manière permanente, et surtout – au nom de quoi commande-t-il ? Commande-t-il en son nom personnel, pour son « bon plaisir », ou est-il le délégataire de quelque chose qui le dépasse ? C’est sur ce point que va se fonder le souci de transcendance : le pouvoir de celui qui l’exerce est-il seulement lié à la personnalité de celui qui l’exerce ?
Cela s’observe dans des microsociétés, qui se défont d’ailleurs lorsque le détenteur du pouvoir disparaît. D’où la nécessité de détacher le pouvoir de celui qui l’exerce. La dépersonnalisation du pouvoir est une nécessité de son plein exercice. Mais, dans le même temps, les hommes ont toujours eu besoin d’identifier le détenteur du pouvoir. La fonction, et cela d’autant plus qu’elle est dépersonnalisée, doit être incarnée. D’où cette contradiction qui fait qu’une excessive personnalisation tout comme une dépersonnalisation absolue rendent impossible le plein exercice du pouvoir et confrontent les sociétés au spectre de leur dissolution. Il faut donc concilier ces deux pôles, ce qui conduit à ce que le pouvoir d’un (ou d’une) ne devient possible que s’il y a délégation par tous de cette faculté d’un (ou d’un petit groupe) à exercer le pouvoir ; et cette délégation pose le problème de la légitimité. En quoi cet individu, ou ce groupe d’individus, a-t-il le « droit » de représenter la collectivité ? En quoi a-t-il le « droit » d’agir en son nom ? C’est donc dans un rapport permanent entre la collectivité et ses délégataires que se construisent concrètement les formes d’exercice de la souveraineté. Mais, le fait que « tous » – qu’il ne concerne que quelques dizaines d’individus ou des millions – puissent déléguer implique que ce « tous » est souverain, qu’il détient la souveraineté.
De ce point de vue, il est important de revenir à l’exemple romain, à celui de la Rome républicaine comme de la Rome impériale. La structure du pouvoir législatif et judiciaire y est complexe. S’y articulent tant des formes populaires – les comices centuriates et tributes, le concile de la plèbe – que des formes aristocratiques comme le Sénat4. Leur complexité a tendu à en obscurcir la logique. Cependant, il convient de distinguer l’exercice de la souveraineté, qui se fait au moyen d’articulations susceptibles d’évoluer, de l’origine de cette souveraineté. Mario Bretone, dans un ouvrage de référence récemment traduit de l’italien, cite le principe : « la Loi est le décret général du peuple ou de la plèbe sur la demande d’un magistrat5. » On retrouve cette idée sous l’empire. Dans la loi d’investiture de Vespasien (69-79 de notre ère), la fameuse Lex de imperio Vespasiani, la ratification des actes de l’empereur avant son investiture formelle est dite « comme si tout avait été accompli au nom du peuple6 ». On perçoit que l’origine de la souveraineté réside dans le peuple, même si ce dernier en a délégué l’exercice à l’empereur. Ainsi, le principe de souveraineté populaire était déjà connu il y a 2 000 ans. Voilà qui fait réfléchir, ou qui devrait le faire, et en particulier ceux qui prétendent qu’il s’agit d’une invention de la Révolution française !
À cela, on peut assurément opposer la présence dans cette loi d’investiture d’une clause discrétionnaire, qui autorise l’empereur à agir « hors des lois » dans l’intérêt et pour la majesté de l’État. Mais on peut aussi considérer cela comme une première formulation de l’état d’exception. D’ailleurs Paolo Frezza parle de la « potestas nouvelle et extraordinaire » de l’empereur7. Bretone, avec d’autres, lui oppose cependant le sens profond de cette clause discrétionnaire, qui peut être l’origine d’un pouvoir autocratique8, et conclut : « la subordination du souverain à l’ordre légal est volontaire, seule sa “majesté” pouvant lui faire ressentir comme une obligation un tel choix, qui demeure libre9 ». De fait, l’empereur réunit dans ses mains tant la potestas que l’auctoritas. S’y ajoute l’imperium, que détenaient avant lui les magistrats républicains. On pourrait croire que cela clôt le débat, car une subordination volontaire n’est pas une subordination. Mais, la phrase de Bretone ouvre une piste que cet auteur n’explore pas. Quand il écrit, « seule sa “majesté” pouvant lui faire ressentir comme une obligation » cela peut signifier qu’un empereur qui violerait les lois existantes pour son seul « bon plaisir » et non dans l’intérêt de l’État, perdrait alors la « majesté » qui accompagne l’imperium. Dans ce cas son assassinat deviendrait licite car le « dictateur » se serait mué en « tyran ». Et l’on sait que nombre d’empereurs sont morts assassinés, ou ont été contraints de se suicider. On pense entre autres à Néron ou à Caligula.
Il est ici intéressant de constater la persistance du vocabulaire et des catégories républicaines au sein de l’empire10. C’est pourquoi je pense que même sous l’empire, c’est bien le peuple qui détient la souveraineté. L’empereur bénéficie d’une délégation, certes extensive, mais qui ne vaut pas cession. C’est un point fondamental que de nombreux auteurs contemporains oublient. Le fait de déléguer n’est pas le fait de céder.
L’empereur est donc un dictateur, au sens romain du terme, qui peut s’affranchir de la légalité si nécessaire pour le bien de l’État et du « peuple » dans ce que l’on appelle des cas d’extremus necesitatis11, mais il ne dispose pas de ce pouvoir de manière « libre » comme le dit Bretone. Il doit en justifier l’usage, quitte à se faire assassiner. On est en réalité face à une problématique très moderne, celle de l’état d’exception12. Il est aussi vrai que l’on aura une dérive vers l’autocratie dans l’empire tardif, sous Dioclétien et encore plus avec Constantin13. Le poids de la religion chrétienne est à évaluer ici, car le monothéisme peut être congruent à l’autocratie. Mais, il faut aussi dire que cette évolution a commencé avant la conversion de Constantin.
Revenons maintenant au problème de la transcendance. On peut aussi en fournir une explication purement fonctionnelle. Il y a une manière de comprendre ce problème à partir d’une nécessité de justification : à partir du moment où le pouvoir peut aller jusqu’à la mise à mort d’autrui, jusqu’à exiger le sacrifice d’autrui dans le cas d’un conflit de territoire, qu’est-ce qui donne le droit à un homme d’exiger d’un autre homme qu’il mette à mort un ennemi au péril de sa propre vie ? On comprend qu’il y ait eu dès lors le besoin, à un moment donné, de faire référence à une dimension surnaturelle. La transcendance apparaît nécessaire à la légitimation d’actes terribles. Il faut alors invoquer des puissances surnaturelles ou s’en réclamer. On comprend la présence de la religion dès le début des législations. À Rome, les premiers juristes furent les pontifes, soit une magistrature religieuse. En même temps, ces « prêtres juristes » avaient une fonction technique d’expertise14. Le droit s’est ainsi émancipé de la tutelle religieuse pour devenir, à Rome, une activité autonome.
Mais je pense que ce besoin de légitimation et de justification n’est pas permanent et nous pouvons aussi avoir une autre lecture qui consiste à dire ceci : le pouvoir comme distinct de celui qui l’exerce, celui d’exiger des êtres humains des actes qui ne sont pas naturels comme la mise à mort, trouve son fondement dans le bien commun – autrement dit, la survie du groupe. Cela a nécessité la construction longue et pénible de cette notion de bien commun. Pendant cette construction, le surnaturel a offert un raccourci pour la définir. Il est donc nécessaire à la fois de comprendre les raisons d’être de ce raccourci, de les admettre comme des contraintes matérielles, et en même temps de ne pas en être dupe, de ne pas les fétichiser. Mais, voilà qui pose un autre problème. Nous vivons dans une société qui, parce qu’elle est aliénée, produit constamment une fétichisation du monde, vieille thèse de la philosophie de Marx. Pouvons-nous alors, tout en étant conscients de la nécessité de ne pas fétichiser, ne pas le faire contre nous et à notre insu ?
Quant à la transcendance invoquée par Bernard, j’admets tout à fait que des croyants tiennent à cette idée et cohabitent paisiblement avec des incroyants qui estiment quant à eux que cette question de la transcendance renvoie à des raccourcis qui ont été nécessaires à un moment donné de l’histoire de l’humanité. Les incroyants, parmi lesquels je me range, doivent reconnaître ce moment de l’histoire et en admettre la nécessité, même s’ils ne croient pas en une puissance surnaturelle. C’est cette compréhension d’une nécessité objective du raccourci religieux à un moment historique donné qui définit le mieux ce que j’appelle une conception matérialiste de la politique, et donc une définition des concepts principaux, la souveraineté, la légitimité, qui ne soit pas fondée sur une croyance religieuse. Quand je dis que l’ordre démocratique, une notion sur laquelle j’aurai l’occasion de revenir, part d’une conception matérialiste au sens où sa définition n’implique aucune référence religieuse, cela ne veut pas dire que j’exclus de possibles définitions religieuses. Je conçois que le besoin de trouver des raccourcis peut impliquer, dans certaines situations le détour par une explication qui soit de l’ordre du religieux. Je conçois aussi que des définitions religieuses de concepts utilisés dans l’ordre démocratique sont donc possibles, et même qu’elles sont nécessaires aux croyants. Mais ce que je dis c’est qu’il y a possibilité de définir l’ordre démocratique uniquement de manière matérialiste, en laissant de côté toute explication religieuse, ce qui en définitive le rend compatible avec toutes les religions puisqu’aucune n’est en réalité nécessaire à sa définition. Cette définition n’est donc pas exclusive : c’est une définition de base. Si un croyant veut apporter sa définition et son interprétation, du moment qu’il respecte les principes de l’ordre démocratique, il est évidemment libre de le faire.
B. B. Il y a une généalogie de la souveraineté. Elle aide à comprendre comment l’homme est devenu un être politique, notamment à l’époque moderne. Inversement, les sociétés primitives15 éclairent considérablement ce qu’est la religion dans son épure par leur organisation centrée sur les origines mythiques du monde. Leur structuration, très codée, implique que chacun occupe un statut spécifique, réglé par des rites et des coutumes encadrées par une loi, dont la permanence est imposée par les dieux. En vertu du fondement de cette organisation, la religion est identifiée à un fonctionnement sociétal de caractère répétitif, « traditionnel » et non « historique ». Il y a bien la chefferie, mais un « chef » ne fait pas forcément un État. Ce faisant, cette structuration des sociétés primitives, anhistorique est apolitique. Si je m’en tiens aux travaux de Marcel Gauchet, l’émergence de l’État a été rendue possible au moyen de l’apparition d’un autre type de religion. Je pense aux empires mésopotamiens, formés dans un esprit de domination et de conquête16. Ce qui revient à dire que la naissance des dieux17 favorise l’avènement du politique et de l’État. À partir de ce moment-là, le politique apparaît dans une première forme d’existence propre – c’est le moment axial de l’humanité18 – qui est celle d’un pouvoir souverain, transcendant. Bien entendu, il faut s’entendre sur la définition de la transcendance. La souveraineté, dans le cadre politico-religieux que je décris, procède « du haut ». Il y a une légitimation par le haut qui a traversé les millénaires. Je suis donc amené à inverser le propos de ton livre, Jacques : pour qu’il y ait une souveraineté, il faut qu’il y ait une légitimité. Pour être souverain, dans un monde qui mêle le politique et le religieux, il faut s’appuyer sur du pré-politique.
À mon sens, il n’y a pas d’opposition pied à pied entre un fondement matérialiste et une légitimité transcendante.
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